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AFRIQ~DUSUD 
@gina : a-i.7 
1.5 P&rier 1968 

J'ai l'honneur de me r&%rer à ma c janvier 1968 ( ~/8370), 

par laquelle je r6pontiais à votre t616gr 25 janvier 1968. 
Avant de pr&enter des observations suppldmentaires, je vo is dàs ltabora 

confirmer que la position fondsmentale au Gouvernement mn%afr 
rdsolutions pertinentes ae 1'Assemblde g&drale suc le Sud-Ouest efricain demeure 

s6e dans la lettre que je vous ai adressée le 
rit A/6822 dat6 du 20 septembre 196Ï). s cette lettre, 

je do-i.8 aussi certaines des raisons pour lesquelles mon gouvern nt considke 
qwe la r&olution 2145 (XXI) n'est pas valable. Bri&+ment, ces raisons comprennent 
les euiventes : 

4 La r6solution est contraire au principe f0na8mwal consad 
L'Article 10 et les dispositions connexes de la Charte, B savoir que, sauf quelq.ues 
kxceptions inapplicables en l'occurrence, 18Assembl&e g&drale a seulement le 
>oUvoir de discuter et de faire des . En voulant supprimer 

nt le droit qu'à YAfrique rlu Sud dradministrer le SUd-Ouest africain, 
des Membres de l'Assemblée g&érale a aonC enfreint I'.un des principes 

nkax qu'acceptent les Etats lOrSqU'ils ceviennent Membres de l'Organisation. 
nt 63-d d6cid6 de mettre fin au ndat pour le motif que 

ItOrganisation d Lions Unies avait hdrité des pouvoirs de surveillance de la 

is éti Etabli 9ue la So&t6 des Nations possddait elle-même 
le pouvoir de ttre fin unilatdrakment à Un llaat . Au contraire, les 
conClUf3ions auxquelles est parvenue la Cour internationale de Justice 

ns son arr8t de 1966 BU~ les affaires rel&ives'au Sud-OUest africain 
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indiquent claire Lions ne possddajit pas ce 
-l pouvo& . 

ii) En tout Btat de cause, à l'issue des ddbats dont on fait l'objet les 
affaires au Sud-Ouest africain, la question de savoir si 1'0rganisatlon 
aés Natgons Unies a effective 

de la sociéf6 aes Rations eeti pour le moins, ph~3 discutable que 

cl L'alldgation selon laquelle l'Afrique du Sud ne S'&ait pas acquittde de 
ses obligations en ce qui concerne l~admfnistration du Territoire et le bien-etre 
de ses habitants Btait adpourvue de Les repr6sentants de l'Afrique du 
Sud ont longuement traite de cette question B la vingt et uni&me session de 
1'AssemblBe g&drale, dans leurs d&larations du 26 septembrG/ et des $! d/ 
et 26 octobre l%& en outre, cette question est traitée plu4 avant dans l'étuae 
publide r&e nt sous le titre "South West Africa Survey, 196;1" et ci-dessous. 

L/ Voir l'analyse à laquelle s'est livrée le représentent de l’Afrique au sua au 
cours de la l43lème séance pldniére de l'Assemblée g&xkale, le 5 octobre 1966 
(A/PV.1431, p. 119 à 121). 

2/ Voir l'analyse & laquelle s'est livrde le représentant de l'Afrique du Sud au 
cours des 1417ème et 1431ème séances pl&ières de 1'Assemblde gén&ale, les 
26 septembre et 5 octobre 1966 (A/PV.1477, p. Il à 20 et A/PV.l431, p. 97 B 
106); voir Egalement "Eth:opie et Litiria c. Afrique du Sud", p. 56 à 84; 
document A/6480, du 20 octobre 3966, p. 2 à 14; et "South West Africa Survey 
m”, p. 34 et 37 à 39. 

J/ A/PV.1417, p. 2 à 50. 
&/ AlPV.1431, p. 96 à 121. 
2/ A/PV.1439, p. 81 à 108. 
6/ A/PV.1451, p. 12 à 17. 
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a) en raison de llincertitude quant à la justification, en 
fait et en droit, de toute mesure radicale 'que pourrait prendre l'Assembl6e gén6rsle 
des Nations Unies que le ComitB spdcial a recommandé, en 197-1959, dlentsmer une 
instance judiciaire. Selon l'un des rapports du Comitd, cette proc&ure présentait : 

11 . . . l'avantage que la Cour, pour parvenir 8. sa ticision, utiliserait des 
mdthodes judiciaires impartiales en se fondant sur les 616ments de preuve 
qui lui seraient pr&entés et qu’elle apprécierait." 

Je me bornerai à ajouter que les dispositions de la Charte touchant les 
fonctions et pouvoirs de 1'Assemblde &n&ale sont parfaitement claires, et mon 
gouvern nt n'est pas le seul Membre de l'Organisation des Nations Unies qui 
s'opposera à toute tentative visant à confdrer aux résolutions de l'Assemblée 
g6n&al.e l'effet juridique obligatoire que certains Membres souhaitent maintenant 
leur voir attribuer en ce qui concerne le Sua-Ouest africain. Je tiens à répéter 
qu'il n'y a, à la connaissance de mon gouvernement, aucune source du droit inter- 
nationa reconnu que l'on puisse invoquer pour mettre fin à son droit d'administrer 
le Sud-Ouest africain. De même, il n'y a B sa connaissance aucune source de droit 
de ce genre sur laquelle on puisse fonder une surveillance par les Nations Unies 
de la façon dont il a nistre le Territoire. 

Le Gouvernement sud-africain administre le Territoire dans l'esprit du Mandat 
qui lui a 66 confi par ls Soci6t6 des Nations et n'a pas l'intention de renoncer 
à ses responsabilit& envers les p lations au Sud-Ouest africain. Ccimme le 

nt la publication ' 1 , il n'a rien à 
Le Gouvernement sud-africain est même fier des rdsultats obtenus, dans 

nes du d.&elopp nt politique, de llenseignement, de la santé, de 
e et du bien-être moral., pour tous Les groupes de population du Sud-Ouest 

africai,n. 
Le souci des droits politiques et du bien-être des populations non.blanches du 

Sud-Ouest sfxicain a servi de pr6texte à une campagne de terrorisme et de sabotage 
lancde, du hors, contre le Sud-Ouest africain et l'Afrique du Sud : on qualifie 

attanta de la libertd" des terroristes qui s'en prennent aveugldment aux 
ris f ee et enfants) de tous les groupes de population; on 
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violation du r?+gne au droit, des mesures qui sont prises pour sauve.. 
gWder et protdger la population civile; et l’on formule des exigences qui, si eues 
&&ent acceptbes, aboutiraient à remettre en liberté des criminels qui, Outre qu’ils 
ont contrevenu à certaines mesures 16gislatives tenant au maintien de l’Or&e, se 
sont rendus coupables de crimes de droit commun, tels que tentatives d’assassinat, 

incendies volontaires, vols à main arm$e, etc. NOUS avons la ferme conviction que 
si ces exigences Btaient acceptdes, le règne du droit, loin d’être &fenau, serait 
bien plutôt fouZL6 aux pieds. Faisant fi de toutes les preuves dtablissant les 
motifs dele des terroristes et les mdthodes qu’ils emploient pour parvenir & leurs 
fins, on se livre à des attaques politiques Charg&es d’émotion contre le régime 

pr&endument tyrannique du Gouvernement sud-africain et l’on présente ces terroristes 

comme des “cornbattants de la liber@‘. 
Le bref aperçu ci-après aes aspects saillants du r6cent procès, compldtd par 

une analyse aes circonstances qui ont me& à la promulgation de J..a loi sur le 
terrorisme et par un examen de certaines des dispositions de cette loi elle-même, 
montre jusqu’à quel point on s’est servi de ces facteurs pour tracer ce tableau 
d6formd dont j ‘ai par16 plus haut. En outre, et formant contraste avec les ail& 
gations faites, un bref exposé de notre politique et des m&hodes suivies pour 
guider les populations du Territoire sur la voie du progrés et de la stabilitd 
jusqu’à leur plein Qpanouissement est don& dans l’annexe A. 

Cet expos6 montre que, sur un continent dont bien des dgions sont accablbes 
de tensions, de violence et (i’effusions de sang, en raison surtout a& difficultés 
entre’groupes ethniques, le Sua-Ouest africain est l’une des rdgions relativement 
peu nombreuses où se poursuit un processus de d6veloppement pacifique, en d6pit 
d’une très grande diversitd, d’un milieu naturel hostile et de provocations 

auxquelles se livrent de l’extérieur des terroristes professionnels. Responsable 

cOmme il l’est du bien-être de tous les habitants du Sud-Ouest africain, le 

Gouvernement sud-africain ne peut laisser un groupe de terroristes professionnels 
instaurer un règne de violence analogue à celui au Vietcong. 

/ . . . 
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) 
Mon de la cause a c ence le ll septembre 196‘7. Une exception 
e concernant la comp&ence du tribunal a 6th soulede pe.r la dkfense, 

mais a Bt6 rejet& par un jugement rendu le 15 septembre 1967. Le 18 septembre le 

pro& a effectiv 
Le Ministère public a c e.ncé par faire un bref expos6 de l'accusation, des 

principlpales charges retenues contre les accusés et de la nature et la port6e des 
pi&ces et t es qui seraient soumis à lfapprbciation du tribal. Ensuite 
les pi&ces à conviction et les preuves documentaIres ont été soumises et les t&uoins 

entenaus. Au totsl plus de 80 témoins ont d6pos6 pour l'accusation. Treize 
d'entre eux éitafent considhrés comme complices. Chacun de ces derniers a 6% 

averti avant de Gposer qu'il. était un complice. La d&ense nIa pas cité de t&oiu. 

Toutefois, elle a lntemogb contradictoîremnt les t ins de llaccusation. 
Lfaccusation a pr&enté, le 16 novembre 1967, sés conc ions au fond. Le tribunal 

s'est ensuite ajourné jusqufau Il dkxmbre 1967 pour permettre à. la Gf'ense de 
er les plaidoiries. Celles-ci ont commencd le Il décembre 1967 et le tribuual 

ensuite ajourné pour srrêter son jugement. Le jugement a 6ttk rendu le 
1968. A Ja demande de la ddfenss, llaffee a 66 renvoyée au 

er 1968 pour permettre de présenter des er ents en faveur de l'octroi 

de circonstances attknusntes puis de nouveau au 9 fkrier 1968 pour le prononcé 

de la peine. Au cours du proch, le tribunal. a ~CC&% h u11 certain nombre de 

a pr&entQs par la Gfense, pour toute la durée demandée. 
L'accusation a prhenté des preuves écrasantes au tribund, Elles 

C ient : 

6, une correspondance et des notes &rites dont certaines 
in de certains des accus&. Beaucoup des documents avaient été 

tr0WbS sur la personne des accus& lors de leur arrestation; 
rd drinst ente meurtriers avalent f&k trouvés en la 

lns de8 accus&s. Ils comprenaient des mitraillettes et 

ee B feu et dee munItions, principal ent dlorigtie communiste 
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C> Les d&positions orales de 13 quJ. étaient traités en complices 

et dont la &position &Lait appuy6e par des preuves documentaires et des pihces 
à conviction ainsi que par le t ge non contesté d'autrei3 t 
et Africains) y compris des experts et des t 

Eh ce qui concerne la valeur des a6p06itioi2s, le juge a conclu : 

"La teneur gknnéirale aes dépositions n'a pas 6% contesté par l~înter- 
rogatoire contradictoire auquel a proc&S la a6fense et aucune pr e n'a 
ét6 prdsentée pour réfuter l'une quelconque aes dfklarations des oins de 
l'accusation. Certains aspects secondaires des dépositions ont 6% toutefois 
trbs contest& lors de ltinterrogatoire cent 
tations adresdes au tribunal." 

ictoire et dans les repAsen- 

Le juge a souligtd que, ssns tenir compte au manciue de contradiction, il avait 
eu l'impression que les a4ppositi0ns aes t&oius de l'accusation kaient d'une 

façon &n&ale dignes de foi.. 

Le juge a estimé qu'il 6td.t prouvé, sur la base aes dépositions entendues 
et de la confirmation a02df2 par les &vvénements qui s~&.aient produits ainsi que 
par les pibces B conviction et les preuves documentaires, que les conspirateurs 

avaient ht6 instruits dans le maniement aes mitrdLl.ettes et d'autres armes à feu; 
qu'ils avaient 6th entra!%% à lhM.lSsation d'explosifs et à la fabrication 
d'explosifs à partir de produits que l'on peut obtenir 

pour faire sauter des bâtiments, des ponts, des trains et des v&icules; qu'ils 
avaient reFu un entrainemeut physique et qu'on leur avait appris à utiliser les 

coups de karaté at3ns la lutte corps à corps; qu'à la fin de leur entraînement ils 
avaient 6t6 équipés avec les armes mentionnées et qu'ils sr&aient infiltr6s deus 

llCvambolard par petits groupes notsmment pour organiser aes camps awedi-mmt 
analogues aas le pays et pour faire d'autres recrues pour leurs mauvais desseins; 
ils avaient entrepris llexhution d'un plau &dbli d'avence pour bouleverser 

l'ordre public dans le Territoire par la violence et en recrutant de6 personnes 
pour les former (parfois sous de faux pr&extes) aux conceptions politiques 

communistes et à la pratique de la violence armée et au terrorisme pour atteindre 
leurs objectifs. Le juge a ak0ia.d : 

/... 
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"Il a été égel établi @E ces conspira.teurs avaient par la suite 
perpétré des actes iolence, le plus souvent avec lâcheté au service de 
leurs objectifs." 

Plus tôt le juge avait passé en revue les actes t és et exécutés par les 

accusés et d'autres conspirateurs, il s'agissait not 

a) D'une analyse de certaines doléances qui auraient prétenduement existé 

1. certains secteurs de la popdation du Sud-Ouest africain. Le juge a indiqué 
ignages avaient été présentés par l'accusation sur les conditions de 

vie et autres dans le territoire et qu'on n'avait pas cherché peu&& le procès 
àd Le juge a reconnu que certaines des personnes qui 

avaient quitté le territoire avaient été amenées à le faire sous de faux-semblants 
croyant qu'elles recevraient des bourses offertes par les Nations Unies. Toutefois 
en apprenant la vraie nature de l~entra%nement qu'on leur destinait, ces personnes 
avaient décidé d'accepter et de recevoir une formation aux activités subversives 
et terroristes. Elles s'étaient par la suite associées à la conspiration illégale 
conçue par les chefs. (Plus tard lorsque des temps d'entra$nement avaient été 

isés en oland des personnes qui avaient été trompées et recrutées sous le 
e faux prétexte de fo ion éducative avaient déserté en apprenant la vérité). 

de nuit contre un petit poste administratif à Oshikango. 
é incendiés et.les habitants y compris une f e et aes 

enfants avaient essuyé des coups de feu tandis qu'ils couraient éclairés par 
lueur de l'inc A ce propos, le juge a déclaré : 

"On ne peut concevoir de conduite contre des civils qui soit plus 
Ici les terroristes se sont faits incendiaires et ont 

eusement conçu, ce qui est bien loin des 
c'est le nom qu'ils se a 

s pour libérer leur pays. C 
ils ont essayé de tuer des 

âches ils se sont enfuis lorsque la 
qu'ils pouvaient vo eurs victitiies 

s qu'il43 étaient eux- es tapis dan5 

avaient prie part 83, cette attaque savaient, selon le juge, qu'il 
it pas un seul sol 0 avant leur attaque. 
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reseion contre 0 (Africain) au coure de 
laquelle un de g eux autres blessés. 

fen ce dont ce 
rès l'avoir ab 
thé sur lui et 

it de tuer le ille srils offraient une 
s conspirateurs ent sweillé la ie 

ison. Lors 
ire avaient c , ils aveent ouvert 

cé à tirer en isant aes blessés 

De la résistance ée & lfarreetation, de divers accusés et de leurs 

blessés. 



Une part importante du jugement est consacrde au de& de participation et à la 

part de responsabilib de chacun des accus6s tant pour ce qui est du plan gdnkd de 
la conspiration que des actes d8termin6s commis par un ou plusieurs accusds. La 
Wense a fait valdr que les accds ne pouvaient Qtre reconnus Egalement coupables 
au re d de tous les chefs d'accusation qui pouvaient être retenus contre un ou 
plusieurs des accus& ou conspirateurs. Sur ce point, la ddfense a invoqué une 

ns laquelle la South African Appeal Court a statu6 en 1917 (McKenzie c. 

rwe). Dans cette affaire (selon le jugement); la Cour deappel a décidé 
que, dans le cas d'une conspiration de caractère gén&al, la contribution personnelle 

de chacun des accus& aevalt lui être imputde et qu'un accus8 ne pouvait être reconnu 
coupable des actes commis par les autres membres de la conspiration du simple fait 
que son appartenance à ledite conspiration avait Bt.6 proude. !Foutefois, l’accusé 

6td.t lui aussi responsable de l'infraction commise par un complice s'il avait eu 
nt connaissance de l'acte prfhdaité et l'avait non seulement approud, 

is encore y avait particip6 soit effectivement soit par l'entremise au complice. 
Le juge a expliqud que cette participation de l'accu& à une action accessoire 

ditde, accomplie par un ou plusieurs conspirateurs dans le cadre d'un objectif 

1, pouvait être prouv6e par des preuves directes, par des déclarations faites 
ou *a ordres don&3 par l’accusé ou encore par des a6auctF0ns d'où il ressortait 
que l’accu88 s’était associ6 à l’action en question. Le juge poursuivait : 

“La thèse soutenue pw la tifense 6tait que le Ministère public-n'avait 
a r&ssi à faire la preuve de ce qu16tait l'intention gédrale des 

conspirakurs ou, pour reprendre les termes employds dans l'affaire McKenzle, 
le 'plan d'ensemble'. Il n'y avait pas non plus ae preuve, Btait-il ait, 
que chacun des accus& avait pr&d&blement approuvd la conduite de chacun des 
autres accus& ou complices pour chacun des actes de violence prkendument 
C s et qu'il s'y 6tait sssoci6. En consdquence, concluait la c%fense, 
le %5bunsl. rendra rdict de culpabiliti ponr ce qui est au principal 

dans le cas de chacun des accus66 pris dpar&nent, 
terminer la participation prise par cet accus6 8. 

chacun des actes de terrorisme prdtendument commis". 

/ . . . 
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La raison pour laquelle, à Ilexception des trois qui ont plaid& coupables 
& un autre chef, tous les accusés sont coupables du chef dfaccusation prfncipal, 
c'est qu'il est admis que chacun d'eux a c 
incrimin&. 

s un ou plusieurs cIes actes 

Par contre, le Ministère public a fait valoir qu'une fois d ntr6 le but 
génkal d'une conspiration et lorsqu'il &ait en outre prouv4 qu'un accus6 s'y 
&ait associb, celui-ci ktait alors responsable de toutes les infractions 
C ises par chacun de ses complices, e lorsque le but n*&tait pas 
d6Pini d.e.nS le Gtail, du moment que la conduite du complice &Lait raison- 
nablement prkisible dans le cadre du but général de la conspiration., 

A Cet 6gard, le Ministére public s'est fond6 .&r les jugements rendus 
dans les affaires R. c. Duma A.D. 410, p. 415, et R. c. Segale et consorts 
1960 (1) S.A. 721A.D. et sur de nombreux autres pdcédents. 

Le raisonnement était le suivant : chacun des conspirateurs savait que le 
but recherchb 6tait une insurrection armke, qui devait être obtenue par les 
mgthodes de la guérilla, que cette gdrilla impliquait 1~6tablissement d'un 
r6gime de terreur en ayant recours au meurtre, aux actes ae violence contre des 
inaivlaus et à l'incendie volontaire aes bâtiments isol6s et que aans leurs 
publications les cons 
accompli. D'après le Procureur], il apparaissait &s lors clairement que tous P 

irateurs S'&aient vantés de ce qu'ils avaient déjà 

les conspirateurs savalent quel était le but recherch6 et comment il devait 
être atteint, et que ce qui s'était produit cadrait parfaitement avec ce but. 
Les conspirateurs savaient donc ou devaient savoir que la suite aes évkments 
devrait être conforme à ce but. A l'appui de sa thèse selon laquelle le but 
gbn&al ne ressortait pas clairement aes Bléments de preuve, Bfavocat de la 
a6fensg a soulignk que les complices avaient doru6 chacun des versions 
diff&entes de ce qu'ils seraient appel& à faire une fois rentr& au Sua-Ouest 
africain, ap&s leur période d'entraînement. A cette fin, il a dressé un 
tableau chronologique indiquant les dates d'arrivbe de certains groupes de 
terroristes, avec mention de leurs pr6tendus objectifs, en se fondant sur les 
déclarations des témoins de Ilaccusation qui les avaient accompsgn66. Il est 
exact que les versions diff8rent. Elles diffsrent, par exemple, sur la 
question de savoir si des combats auraient lieu et quand et si le8 
conspirateurs devaient à leur retour aans le sua-Ouest africain se prbsenter 
devant leurs dirigeants et remettre ou non leurs armes.” 
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estimé qu'il ne pouvait ttre la thèse de la défense 
conspiration était exp?sé dans divers documents et publi- 

cations et s*était cristallisé avec le temps, sans compter le récit contenu 
dans certaines publications d'actes de viC&nCe réelkmwt CO 6. Fin outre, 

s les c s au Sud-Ouest africain, OR indiquait aux 
nt se Groulerait l*actAon une fois e de violence 

ée et Oshikango était expressément mentionné cowze des premiers 
objectifrJ. 

e a alors conclu que toute personne aont il était prouvé qu'elle avait 
été re de la conspiration était coupable de tous les actes effectivefnent 
perpétrés contenus dans le principal chef d*accusation. En outre, pour 

de la sentence, le juge a déterminé la part prise par chaque 

sé les actes de chacun des accusés, le juge a aétterminé 
ae responsabilité incombant à chacun d'eux ou s'est prononcé sur les 

ent portées contre chacun. Parmi les accusés, w ont été 
les pour le6 principaux chefs d'accusation. Dans le cas de trois 

avaient ant&ieurement plaidé coupable au titre 

cé sur leur degré de culpabilité et a diffkré sa décision 8 

ui sont qu'il a été vu dans un groupe se rendant 
is il n'etiste aucune 

s sous de faux, prét 
Bien qu'il ne soit pas disculpé et qutaucun 

33ou8 doutons qu*il ait 
d le doute subsiste donc 

conspiration et l*intéressé est jugé non 

ou Do 
les 

l*appellation que ae 
oland. 
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Dans le cas d'un autre accusé qui est to ade, le juge a décidé de ne 
se prononcer jusqu'à ce que l'intéressé soit suffis nt rétabli &r pouvoir 
comparaitre. 

En ce qui concerne les deux derniéres des 37 personnes initialement accusées, 
l'une d'elles avait déjà fait l'objet d'un non-lieu lorsque le stkre public a 
déposé ses conclusions en novembre 1967. Bien que l'intéressé ait été mis en cause 
par La déposition d'un témoin, il a fait l'objet d'une ordowce de non-lieu, le 
tribunal ayant estimé que les preuves à charge n'étaient pas sufflssntes pour 

Prouver qu'il s'était réeU@ment rendu coupable d'une infraction au regm& au 
Terrorism Act. LR bonne foi au t in n'a pas été mise en doute, s lors de 
l'interrogatoire de ce témoin par l'avocat de la défense, il est apparu que 

tout en ayaxit fait ia d'un comité qui ail-ig t ou mrvelllait 1 
it une infraction, il 65 

de ce groupe B cet , sans pouvoir 

L'autre accusé est mort le 12 octobre 1967. En ce qui concerne ce dernier, on 
a prétendu de faqon tout B f&t absurde, qu'il était décédé à la suite de tortures 
et l'on a créé l'impression générale &e les accusés au proc&s ne recevaient aucun 

soins médicaux. Cela est inexact. Les faits sont pleinement exposés à l'annexe D. 

Les 13 complices qui ont témoigné au cours au procès ont été soustraits aux 
poursuites le 26 janvier 1.968. Après avoir reconnu que 30 accusés étaient coupables 
des principaux chefs alaccusation portés contre eux et que trois étaient coupables 
drinfractions au regard du Suppression of Commurdsm Act (infractions pour lesquelles 
ils plaidaient coupables), le juge a déclaré : 

"A mon avis, il stav&re qu'en raison du niveau de leur c 
accusés se sont laissé facilement berner par llendoctriment 

n, les 
. S'ils 

n'avaient pas bénéficié d'*m appui actif sur le plan fi-ci hue, 
de la part des Gouverne 
accusés ne se seraient 

de Moscou et de Pékin et d'autres pays, les 
s trouvés dans cette pi&tre situati 

aussi que sans le souti ral 
représentants de pays 

et les incitations que leur pro 
é ers et ceux qui publiaient les bull 

SWAPO, et qui n'ont pas in&e respect pour la vér les accusés ne se 
seraient jamais embarqués dsns cette aventure vaine et conque. Je tiens 
égslement compte au fait que toutes les infractions es accu& ont été 
reconnus coupables sous le principal ch@T d'accusation ont été c 
l'adoption de la Loi par le Parlement e* que c'est la pr ère fois que aes 
individus qui tombent sous le coup de cette loi en raison de son effet rétro- 
actif comparaissent devant un tribunal. 
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Pour ces raisons, j'ai décidé de rie prononcer la peine capitale contre 
aucun aes accusés. Je tiendrai, toutefois compte des infractions de droit 
commun que les accusés ont été reconnus avoir cotises pour l'établissement 
de la sentence appropriée..." 

A la requête de la défense, le tribunal a accordé un ajournement le 
ler février 1968 pour permettre à la défense de prouver l'existence de circonstances 
atténuantes avant quG le jugemenk ne soit rendu. ia défense R également aeinanaé 
18aiae au tribunal pour obtenir aes autorités sua-africaines qu'elles accordent un 

visa d'entrée à un citoyen américain que la défense aésireit contacter comme un 
témoin possible. Le juge a tiaiatement fait droit à cette requête. Toutefois, 

le témoin n'a pas été cité par la défense. Le 9 février 1968, 19 aes accusés' ont 

été co&3mnés à l'empriusnnement à vie. Neuf autres ont été condamnés à 20 ans de 
prison chacun et deux autres à cinq ans. Les trois accusés qui ont été reconnus 

coupables au regard du Suppression of Communism Act ont été condamnés à cinq ans 
de prison, dont 4 ans et ll mois avec une suspension de trois ans. 

Lorsque le jugement a été rendu le 9 février 1968, le juge a déclaré : 

*Je conviens avec [l'avocat de la défense] que le csractére rétrospectif 
de la loi est pertinent pour le prononce de la peine. En raison de cette 
rétroactivité, j'ai aéjà décidé a.5 ne pas prononcer la peine de mort. 
Cepenaant,Cl'avocat de la défense] m'a également demandé d'étendre ce principe 
à ceux des accusés qui n'ont NS commis dlin*actions ae droit commun mais 
sont unique coupables d'avoir subi un entraPnement au terrorisme; or à 
mon avis, t les accusés à l'exception des Nos 21, 22 et 23 9/ sont coupables 
dlinfractions de droit commun, abstraction faite de l'existence ahe légls- 
lation antérieure au regard de laquelle cette conduite constituait déjà une 
infraction.n 

que las actes de terroris n%taient pas aes actes de 

bien de lkhes, d'assassins et de criminels de 

a& viohn~e les plu 
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contre fie propri&aire de la fe 7 détait rien d'autre qdun 
e et une tentative de meurtre, p0u.r lequel la peine de mort eGt 
ée ai certains aes accus& avaient Bt6 reconnus CO les de 

ce chef. 

La prdparation de l'attaque contre Lie chef et la mort que son 
garde au corps a trouvée au cours de la perpétration de cette attaque est un 
meurtre et là aussi la peine de mort eGt pu être prononcée c les 
coupables s'ils avaient Bté sous le coup d'une accusation de tre e 

La s6sistance au camps d she n'est pas seulement une r6sistawe 
en cas d*arrestation, mais bic ative de meurtre contre aes membres de 
la force de pour laquelle on s'est servi de fusils mitrailleurs de 
provenance Ste . . . Le Wnistère public aurait pu retenir ces chefs 
a'accusatio son r&uisitoire et, une fois la culpabilité acquise, le 
juge aurait &Si tenu de prononcer une peine très sévère. 

L'attaque contre Oshikango a 6t6 18chement mende. Les coupables, s'il y 
avait eu un chef d'accusation en ce sens, suraient Bt6 coupables d'incendie 
volontaire et de tentative de meurtre contre une f sans Gfense et de jeunes 
enfants, ce qui aurait emport6 le prononc6 d'une 

En outre, je prends en consid&s.tion le fait que tous les accusés savaient 
que aes actes de violence devaient @tre c 

En rbsumant ainsi brièvement certains des principaux aspects du prOCèS, je tiens 
à souligner que le jugement peut encore faire Pobjet d'un recours devant la 
Appellate Division de la Cour suprême, à qui il appartiendra alors de a6ciaer que 
le jugement a 64x5 ou non correctement rendu. 

Le "Terrorism Ad' de 1967 (Loi no 83 de 1967) 

Les mesures prdvues dans la loi sur le terrorisme ont une large portde. Il ne 
peut qu'en être ainsi puisqu'elles visent à combattre le terrorisme, puisqufelles 
visent des personnes qui ont impitoyablement recours à la violence pour contraindre 
aes membres innocents de la collectivité à se soumettre à leur volant6 et qui 
n'hdsitent pas à propager le meurtre, lrincendie volontaire et la terreur. Les 

autorités sud-africaines ne souhaitent que vivre en paix avec tous, y compris ceux 
qui ne pensent pas comme elles, mais elles ne peuvent se dbrober de&& la 



responsebilitg quxelles ont de inten-k- ltordre~at de protdger la population 
civZle de ces a 5 et de ces tents.tOres d'iut aatiou qui relèvent de la 

. Le terrorl est lrBquivslent, B terre, de ce qu'est la piraterie en 
cela, les eutoritds sua-africaines reconnaissent B ces terroristes 

le droit atêtre ju&s par les tr 8 accorda aans 
d'autres rdgions au monde où l'on 8 fort& entes. 
Les terroristes sont rendus iuoffeneifs, au fait eux qui se rendent coupables 
de terrori sont jugds devant un tribuusl confo 8aetoute 

capturds ne sont pas les seuls. Ils constituent l'svant- 
et le Gouve 

tien de ce fldau dam toutes ses Il ne pouvaPt laisser 
ion asnf3 laquelle son appareil judiciaire risquait cPêtre 

pour lutter contre ce qu'est une f de guerre subversive. 
Il faut replacer le 

outBtdlanc6s r6c nt contre Sordre public non se nt en Afrique du Sua 
is aussi ailleurs dans le Lebrutsliti desactes que c 

te de la liberta est bien conuue. Ils n8h6sitent pas k tuer de 
unes que les autres d'innocents 61 nts de la population 
ins ont 6th attequds, beaucoup ont 6ti tu&. Eu 

consaquence, la question se pose de savoi 
devant des personnes qui n'ont qu'un seul 

tive que d'accepter le meurtre de civils iuuocents ou de prendre des mesures 

êcher la perte de vies 

où 18intimidation et autre8 thodea terroristes sont utilisaes 
rreur au point que les geus n'osent pa ider les autoritds 

8 de repr&ailles, 
8, est obligd de se r s'il ne doit 

Mer aux lois et ocdduree traditionnelles pour fslre face à ces 
ces e~r~rd~ 

du droit : il 
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On a a na6 si les dispositions déjà eu vigueur n'auraient pas permis de 
faire face B la situation. Dans une certaine mesure, elles auraient suffi, mais 
a-sue cwtainemesureseulment. 

Les terroristes diffih-eut des crimiuels okhzïn~&es en ceci que, quelles que 
soient les infYactions aux lois ou au droit c ettent, il y a 
daus ces infractions un Bl6meut suppl6menta3.r 
crouler l'édifice social. cela rend leurs crimes encore plus graves 
et empêche ata Bvaluer correctement l.'atrocité si l<on ne consiaère que les crimes 
eux-rnknes, mais cela signifie en o&re qu'une bande de terroristes peut aller très 
loin dans la subversion qu'un crimebien &h+rminé, comme le meurtre, permette 
d'inculper ses membres d'une Wfraction reconnue a- Iois-ou au droit coutumier. 

libexté jusqu'h ce qu'elle 
e bande courir le pays en toute 

e ou le meurtre qu'elle a projet6, 
dlempA&ber de tels 

ne vise pas W.60 e mais des actes commis sur le 
territoire et au-d des frontières de l'Afrique du Sud et du Sud-Ouest africain. 

pays, là où les autorités 
sud-africaines n'ont pas accès. L8entra2uemeut est assuré en dehors au pays de 

façon collect5Fze pour tous les membres des divers groupes terroristes. Puis ils 
rentrent dans le pays, tantôt eu petits groupes, tantôt inaiviaucl.~~t. Leurs 
actes ont pour but X%c sua- toutleterritoirede 

En fait, C e an a pu Le 
constater r& actims tiseut presque tous les peye awkiw~ e. 

Il n'y a donc rien de sinistre ni d'anormal à faire passer un terroriste en 
jugement Lovant n'imporke quel tribunal sud-africain, quel que soit l'endroit d il 

a ét6 arrêté. !P~US les tribuuaux a'Afrique du Sua appliquent les mêmes lois et la 
même procédure en matière'pBnâ;Le et les juges nommh aux diff&rentesmambres de la 
Cour supxême peuveï-h Gtre originaires ae'n'importe quelle partte du pays. Les amts 
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graves c ns la‘Pointe de C!s+privi, l'une des r8gions septentrionales du 
Sud-Ouest africain, sont depuis longtemps jug& à Pretoria, et nul n'a jamais 
Soutenu que cela Bquivalait à un déni de justice. Pendant toutes les annf5es où la 
Société des Nations a exercé un contrôle sur 1'administration du Territoire par 
l'Afrique du Sud, cette procédure n'a jamais &.é critiquee. 

Les interpr&ations peuvent différer en ce qui concerne le concept de la 
primauté du droit, mais5l y a un point sur lequel tout le monde est d'accord, à 
savoir qu'une personne mise en jugement doit être inculpGe par un tribunal en 
audience publique, doit avoir la possibilité de réfuter l'accusation et de se 
défendre et doit pouvoir choisir un avocat. Les tribunaux sud-africains 
garantissent en toutes circonstances ces droi'cs aux inculpés, également dans le 
cas de personnes inculpées dtinfractions au Terrorism Act. Dans son jugement 
du 26 janvier 1968, le PrBsictent au tribunal a indiqué qu'il avait à plusieurs 
reprises accordé des ajournements quand la Gfense le demandait parce qu'il 
souhaitait faire tout ce qui était en son pouvoir pour que les accuses aient toutes 
possibilités de compl&er leur défense. 

En un sens, le Terrorism Act red8finit certains délits et activités illégales. 
C'est ainsi que llarticle 2 de la loi érige en délit la participation à des acti- 
tités terroristes, ce dél3.t englobant, d'une manière générale, tout acte commis 
aux fins de ctxnpromettre .le maïntien de l'ordre public, notamment l'entra&ment, 
la possession d'explosifs, de munitions et d'armes à feu qui auraient pu être 
Utilisés pour participer à des activitf5s terroristes. Cette disposition, assurément, 
a une portge lEwge, et il ne saurait en être autrement puisqu'elle doit couvrir 
toutes les activit& auxquelles participent les terroristes. C'est précisément 
1”act.e cl" ence innocent ou inoffensif qui peut souvent aboutir à des 
cons8quences d&astreuses. L'exp6rience a prouv8 dans toutes‘les parties du monde 

rent des terroristes que ceux=&. et leurs complices ne peuvent être tenus en 
Il faut souligner une fois encore que le 

Terrorism Act est e son titre, rien de plus et rien de moins. 
critiquent l'Afrique du Sud, ne peut croire 
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sincèrement'que le Gouvernement sud-africain pourrait décider sans rime ni raison 
de proowlguer une loi pour punir avec tant de sévérité une personne qui, par 

exemple, aurait, une fois par hasard, vol6 un morceau de fil de cuivre et ena 6, 
de ce fait, une ligne tél+honique. Za question revêt assurément un aspect c0~1pl& 
tement différent si ce dcrnrnage est causé dans le cadre de lfex6cution d'un plan 
concerté visant à assassiner des gens. Si un certain acte contribue autant au 
meurtre d'une personne que le fait même de la tuer, sur quoi pourrait-on se fonder 
pour dire que cet acte est !Uns rdpréhensible que le fait m%ne de tuer? Il ne 
serait donc pas réaliste d'envisager une disposition dOM&? de la loi isolément, 
hor8 du contexte du fléau qu'elle est coque p&r combattre. Pour quiconque 
considère la loi dans son ensemble, il est évident qu'un délinquant ne peut être 
puni que si son acte,, qui peut para'tre au premier abord peu répréhensible, a Bté 

commis dans l'intention de contribuer à la réalisation d'un dessein beaucoup plus 
important et beaucoup plus sinistre. 

Comment lutte-t-on contre les terroristes ailleurs dans le monde? Sont-Lis 
arr*t6s.par la police de la même -on que les suspects de meurtre ordinaires? 

En vertu de quelle loi lutte-t-on contre les terroristes dans les régions du monde 

Où le terrorisme s6vit actuellement? Sont-ils traduits en justice de la même 
manière que les criminels ordinaires? Sont-ils arrêtés seul~ent. après qu'un ' 
mandat a été délivré à cet effet? De lourdes pertes de vies humaines n'auraient- 

el&es pu être évitées dans certaines régions au monde si des mesures judiciaires 
a~rapriées avaient été prises en temps utile pour supprimer la cause au mal? 

Le principal chef d'accusation porté contre les accusés dans le proc$s ouvert 

en 1967 en vertu du Terrorism Act comprenait des activités telles que conspiration 
en vue de commettre un meurtre, vol à main armée, incendie volontaire, possession 
draties à feu, usage d'armes B feu contre la police et résistance par la violence 

à l'arrestation, toutes activités visant B compromettre le maintien de l'ordre 
public. I1 est significatif que ceux qui critiquent le récent procès ne fassent 
aucune allusion à la gravité des accusations en question ni awr preuves présentées 

au tribunal, En revanche, ils citent, dans Ifabstrait et en dehors de tout 

contexte, certaines aisp0siti0~, fonwlées en des termes à première vue généraux, 
du Terrorism Act, ce qui crr3e l'impression que l'on n'imputait aux accusés que des 
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infractions mineures, dont le châtiment était la peine de mort. En particulier, 
l'expression "&ner l'administration des affaires publiques" est fréquemment 
présentée c étant l'un des "crimes" établis par le Terrorism Act. Toutefois, 
on n'explique pas que le paragraphe 2 de l'article 2 du Terrorism Act, dans lequel 

ession apparaît, Etablit certaines présomptions, et non pas des délits en 
Sont 6numérÉis dans ce paragraphe certains actes ou effets que les 

terroristes envisagent normalement pour atteindre leurs objectifs. Naturellement, 
il ne serait pas possible de définir tous les actes et tous les effets qu'ils 

pourraient avoir envue. Seul le terroriste lui-mke conna% ses intentions et lui 
i certains effets entraient dans ses intentions lorsqu'il 

envisageait la Usation de son but final. 
Le paragraphe 2 de l'article 2 du Terrorism Act Etablit une présomption eu ce 

qui concerne l'intention de l'accusé parce que le crime de terrorisme contient un 
&.dment d'intention qui ne ressort pas n6cessairement des actes de son auteur 
aussi clairement que, par exemple, llintention de commettre un meurtre ressort de 

l'acte du malfaiteur qui plongs~un couteau dans le coeur de sa victime. Dans un 
procès de meurtre, il est généralement possible de déduire les intentions de 

ltaccusé des circonstances particuld.ères entourant les faits concrets. Bais 
lorsqu'une personne est accusée d'avoir participé à des activités de terrorisme, 

il. ne suffit pas de prouver qu'elle a tu6 quelqukn et que 18titent20n de 
e un meurtre existait : il faut en outre établir la preuve qu'elle a 

s le meurtre dans l'intention de compromettre le maintien de l'ordre public. 
A cet égard, la charge de la preuve incombe à ltaccusé une fois que les autres 
éléments de ltinfraction ont &té établis par le Ministère public. Qui, d'ailleurs, 

est mieux qualffid pour s'acquitter de cette tâche que l'accusé lui-même? 
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La pr&omption Etablie par Le ctphe 2 de l'article 2 conce 
intentions de 1'accusB ne rejette pas cepen la charge & la preuve entiér 
sur celui-ci et ne peut être Invoqu&e avant que le minist&re public ait Btab 
choses : Premibrement, que l',aCcuS6 6tait en fait responsable dkn acte bien &er- 
Illin dont il est WCUS6; dew&mement, que l'acte en question, une fois &&x, a 

eu l'effet, ou apparemment a eu un ou plusieurs des effets mention& dans le 
paragraphe 2. ‘Par exemple, selon le paragraphe 1 a) rie l'article 2, une personne 
est coupable du d6lit de participation à des activités de terrorisme si eue c t 
un acte dans l'intention de comprcmettre le intien de l'ordre public. Le 
ministère public devra prouver que l'acte concret a 6t6 ccmmis et il devra établir 
l'intention de la part de l'accu&, mais Btant aOMé, comme on l'a souligd, qu’il 

est souvent impossible de le faire, le jugement est facilit6 par la pr&omption 

établie au paragraphe 2 &e l'article 2, aux termes auquelle minist8re public aolt 
prouver que l'acte, dont il a déjà 6t.6 6tabli qu'il a Bt6 ccmmis, a eu ou tendait B 
avoir un des effets vis&; 1'accusB est alors prB avoir conmis l'acte dans 
L'intention de comprcïmettre le intien de l'ordre public, B moins qu'il ne prouve 
le contraire lti-*. L'un aes effets particuliers que le ministère public peut 
prouver est que l'acte en question a gên6 l'administration aes affaires publiques. 
Mais, en fait, une fois que le ministère public a prouv6 que l'acte concret - par 
exemple, la destruction aIun pylône de radio - a été commis et que l'effet de cet 
acte - à savoir que ltadministration aes affaires publiques en a Bté gêêaee - existe, 
alors la charge de prouver que le pylône n'a pas étd a6truit dans l'intention de 
compromettre le maintien de l'ordre public incombe à l'accusé lui-mA&ne. Celui-ci 
peut, par exemple, reconnastre qu'il a effectivement a&mit le pylône et que cet 
acte a gêne l'administratioq des affaires publiques, mais il est libre de témoigner 
lui-même ou d'introduire le tdmoignage d'autres personnes aux fins d'établir que 
sa dritable intention 6tait de voler les mat6riaIIx dU py6m La preuve d’une 
telle intention entralnerait llacquittement de l'int6ress6 du chef d'accusation 
d'avoir participd à aes activitds de terrorisme. 
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- 22 - 

La pr&wm-ption Etablie par le Terrorism Act ne met donc pas l’accus6 dans une 
position ind8fen&ble, certainement pas au regard des grave6 cons6quences des acti- 

vit& de terrorisme. A cet 6gard, on peut citer le cas de lraccus6 qui a fait 
l’objet dkn non-lieu lorsque le ministére public a pr6sent6 ses conclusions en 
novembre 1967, ainsi que celui de l’accuse qui a Bt6 mis en libert6 le 
26 janvier 1968 (voir 8. ce sujet la section pr&c&ente relatant les faits 
saillants du procès, où le cas de ces deux accuses est examid). 

En coni&quence, il est non seulement inexact et tendancieux de dire que “gêner 
lladministration des affaires publiques” est l’un des d&lits Etablis par la loi, 
mais en outre, les preuves non contestées introduites par le miuist8re public au 
cours du procès montrent que les accusations ne portaient nullement sur des 
infractions mineures. o/ Voici quelques exemples tir& au procès-verbal : 

Le 18 septembre 1967, le premier tknoin à charge a d6clar6 dans sa d6position 
qu’il avait repu une instruction militaire, not ent pour l’utilisation aes 

explosifs, donn6e au Caire par des officiers arabes, avec l’assistance d’un 
interprète ovsmbo. 

Apres trois mois, il avait 6t6 renvoy6 à Kongwa (Tanzanie), oh il avait requ 
pendant un an une instruction compl6mentaire portant sur le maniement de carabines 

et d’une mitraillette d’un modèle semblable 8. l’arme produite devant le tribunal. 
in a d6clar6 qu’on lui avait appris “comment tuer des gens en temps de 

nt poser des mines pouvant d6truire tout un bâtiment. 

Le q septembre 1967, un témoin a relat6 ce qui lui Btait advenu apres avoir 
quitt6 le Sud-Ouest africain et être arrivb à Dar es-Salam. 

, a-t-il dklar8, il avait fr6quent6 Eeneant un mois, ainsi que 
plusieurs autres hommes venus du Sud-Ouest africain, une “Qcole ricaine”, où on 
leur avait appris 2t lire l’anglais. 

nt les conclusions au juge Cit&es dans la section precedente 
faits saillants du pro&. 
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& l'"&ole &ricaine" 9 le f in svait &B, suivant sa Gposition, envoyé 
aucempmilitaire de abords de Dar es-S . Lci, on lui. avait dit 
qu'il serait envoyé, en c e de quelques autres, &?~~COU pour y recevoir un 

t d~op&ateur radio. 
in et neuf autres personnes s~haient rendus è, scou par avion et 

avaient &té reçus B 1" 02% uu Russe 

avsient dit qu'ils n'avaient pas pour instructions de leur donner 'me fo 
dlophrateur radio, mais de leur donner une instruction militaire g&hle. 

Ils avaient ensuite r-u une instruction pour 1WXLisation des armes B feu 
et des explosifs. Cn leur avait appris à doser les explosifs et on leur avait 

utiliser ces &srniers pour faire sauter des ponts, des routes, des 
et d'autres objectifs. 

Cnleur avait6galementmantré, a déclsr8le in, c03ïment des explosifs 
olir une dalle en béton et c eut ils pouvaient être utilisés pour 

dêraciner des arbres de mani&?e ~3 obstruer une route, 

Les Russes les avaient conduits dsns des ci.13 s et des lieux d~int&êt 
touristique, leur avaient r 8 des vêtements et uniformes, et les avaient psy& 
en roubles. Apr&s quatre mois d'entrainement, ils avaient passé six semsines à 
visiter la Russie. 

Ils étsient retourds B Dsx es-Sslsm par avion et y avaient retrouvé d~sncieus 
camarades, y CO is un groupe qui avait reçu une formation militaire en Egypte. 

in, qui ad6posél.e même jour, ani6 que,pedantleurp6riode 

dlentra$nement, on ait dit à lui et à ses compagnons de n'ouvrir le feu que sur 
les &l&neuts de la police qui r&isteraient à leurs attaques. On ne lui avait 
donné aucune instruction au sujet de la garde de prisonniers. Ce t 
également ni& que seuls les Blancs qui résistaient Bevaient être abattus. 
Il a affirmé : "Non. Tous devaient être abattus." 
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in a d&lar& qu'un aes accus& lui avait ait qulil 
cherchait de la ite pour faire sauter une banque, un bureau de poste ou le 
bureau d'un Le m&e jour, un autre t&noin a; inform6 le tribtil qu'en 
196% il avait 6th contact6 par un membre prbsuud du c ot, et imit6 à aller à 

l'"&zole" . Il s'était trouv6 par la suite dans un c nt militaire de 
brousse, situé en Ovembolana; dans ce camp, un des accus& avait, avec d'autres, 
appris à mexcher au pas. Il avait fait partie d'un groupe qui projetait de brûler 
le village d'oshakati, en Ovsmboland, et de tuer ses habitants. A une autre 
occasion, il avait fait partie au complot, orgenis6 par un aes accus&, dont le 
but kait d'assassiner trois chefs ovambos. Plus tard, l'accu86 en question avait 
a aé à un groupe dont le tknoin faisait partie avec certains aes accus& et aes 
C lices pr&sumés de se joindre à lui pour "briller Oshikango", agg 
eitu6e au centre de la partie nord de 1Qvambolsn~. Un autre accus6 avait demandé 
une pince pour couper les fils tbl6phoniques sur la route princfpale. 

Le 3 octobre 1967, la aw fonctionnaire en poste dans 11 lom6ration 
0, au nord de lWvambolan~, a t6moign6 à ce sujet. Elle a d&laa-6 que, 

in au 27 septembre 1966, elle s'6tait r&eillQe et avait constat6 que ia 
ie ouest de sa ison, oii a0rï-Qd2d ses de it en feu. Elle avait 

i et, alors qu'elle en feu vers les Ute 
de 88s enfants, âges de 2 et 5 ans, elle avait entendu un coup de feu tir6 de 
11ext6rieur, et une balle avait siffle prks d'elle. Après avoir sauv6 ses enfants, 

t retourn dans la partie est de la maison. De nombreux coups de feu 
ient tir& de l'extérieur. 

Le i au t in a d&lart? le même jour que, le 27 septembre 1967, il avait 
6335 6veill6 par sa à 1 h 30 environ. Après lui avoir dit que la partie ouest 

ieon Gtait en feu, elle avait couru vers ses enfants. Pendant qu'il se 
it, il avait entendu une fusillade venue de l'extbrieur. Il S'&ait arme am 

&rant clans la salle à 

xection et ile 5’ 8. Loreque 8a 
ison, il leur avait ama6 de rester 

l'appuf aee fe res de la maison; puis il 6tait allé 



d%SIf3 pièce à une ~I&re en WFdant par les fenêtres. De plusieurs fenêtres 21 
avait aperçu des ombres à l'ext&ieur de la maison. Il avait tir6 dans leur 
direction. Plus tard, des morceaux du plafond qui bAlait ktaient tc&&s autour 
de lui, et Le tapis du salon S'&ait '5. fl &tait Sorti par la porte 
principale et S'&ait mis & CoUrir en tirant des coups de feu, suivi de sa f 
et de ses enfants. Ils sV%aient tous abrités derri&re les contre-rortes du porche 
du bureau de poste. De cet endroit il avait constat& que d'autres bâtiments 6taient 

Le 23 octobre 1967, un expert a t Qn6 que, drapA les documents et les 
carnets de notes que lwn avait trou6 certains des accus&, ceux-ci avaient 

très efficace destin6 à en faire des gu&illkros. Selon ce 
ude aes doouments en question avait r&&l6 que les accusés avafent 

, et qu'ils avaient peut-être eu les m&nes 
'instructeurs. Leur entra avait &tb organis6 dans les moindres détails, afin 
de faire d'eux aes gu&ill&os c lets. Dans leurs carnets de notes tous les 
aspects de la guerre des guMlla étaient développ&. Cn avait trouv8 des 
descriptions longues et &taIllbes de divers explosifs, de leur fabrication et de 
leur utilisation. Le t in a déclarb qu'il avait vérifié les formules données 
pour les explosifs, et qu'elles S'&aient toutes r&iSes efficaces. 

Cet expert a également d&lar6 que, dens la propagande destin6e à gsgner la 
population locale, il était affirmé, entre autres choses, qu"'autrefois" il avait 
exist6 "une société sans Etat et sans classes" , qui, de ce fait, avait &A appel6e 
"communautaire". Les gens qui appartenaient à cette société avaient ét6 libres de 
se d6placer comme ils l'entendaient, et il n'y avait pas eu de propri&t& privée de 
quoi que ce soft, même de la nourriture. Les biens 6taient enti&Inent PaZ”h&S 
entre toutes les personnes qui en avaient besoin. 

Les exemples qui pr6cèdent donnent une juste ia6e de l'essentiel des 
Gmoignages fournis au tribunal. Les journaux ont régulidrement publit des 
articles sur les debats, et notamment sur ces tk%Yages. 
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& '!Terrorism Act",prévoit é ent que de8 poursuites peuvent être engagées 

contre toute personne qui héberge ou cache des terroristes, ou leur apporte une aide 
quelconque, directe ou indirecte, mais ams le cas présent la mesure continue à ne 

s'appliquer qu'aux‘personnes qui ont aes raisons de penser qu'elles sont en présence 
de terroristes. 

La disposition de cette loi qui a trait à la détention a é ement fait l'objet 

de critiques; c'est 683s doute parce que l'on a perdu de vue les circonstances dans 

lesquelles les actes de terrorisme sont c La police ne peut pas aemsnaer à 

un juge qu'un terroriste reste détenu si elle ne dispose pas de renseji nts 

suffisants pour justifier légalement cette détention sur la base des premiers 

t ignages recueillis. De plus, il est de fait que llintérêt public exige parfois 
que certains faits connus ne soient pas d Si un terroriste,met un 

innocent en joue avec une mitraillette, c peut-on objecter à ce qu'il soit 
détenu pour permettre aux autorités de mener B bien leur enquête, ou de prendre des 

sures pour protéger le public? Les détails qu'il peut être nécessaire d'obtenir 

de divers Ginoins, ou qui ont pu être portés à la connaissance de l'E?tat d'une autre 
ière, doivent être tninutkevsement vérifiés si l'on veut avoir une vue correcte 

de ce qui s'est réel1 ent produit, ou aes conditions aans lesquelles un suspect 
sfintègre à un c0mpi0t donné. L'Etat ne peut pas se permettre d'attendre le moment 
ou il disposera de renseignements abondants pour faire dchec aux terroristes : il 

faillirait au devoir qu'il a de protéger le public. 
Lorsqu?on a pris conscience de tout ce que signifze le terrorisme, et que 
éthodes ont été mieux connues, il est apparu que, de toute évidence, la 

procédure légale ordinaire ne permettrait pas de répondre aux exigences de la 
sécurité publique. Il est évident qu'un dispositif particulier doit être adopté 
pour délenir un h e trouvé aans un csmp de terroristes, même si l'on ne dispose 

Pas éai ent de preuves établissant qu'il a c is w délit. le P~US, la 

détention d'un tdmoin, pour rantir sa sécurité personnelle ou s'assurer qu'il 
déposera lors d'un procés, n'est pas 5an5 précédent aan8 les systémee judiciaires 

11 faUt ajouter que des dispositions concernant la détention préventive 

atteintes à la sécurité de 1'Etat) figurent 
s un grand nombre de syst' iciaires modernes. En matière de sécurité 
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pubUque, une 16gislation de la m'he nature, ou plus sévère encore, existe non 
seulement dans un grand nombre d'Etats africains, mais aussi clans d'autres pays 
du monde. Ce fait est rappeld, non pas pour porter une accusation contre les 
gOUVernementS de Ces pays, mais bien pour montrer que de nombreux pays ont jug& 
nkessaires des mesures de cette nature, qu'ils les ont adoptdes lorsqu’il le 
fallait, et que ces mesures sont, dans certaines circonstances, acceptées comme 
une aécessité dans le monde entier. Elles ne sont pas inc tibles avec une nor 
quelconque universellement acceptée. L'annexe C en donne des exemples pour les pays 
situés en dehors de l'Afrique. En Afrique même, de nombreux gouvernements, en 

dehors du Gouvernement sud-africain, ont egalement jugé nécessaire d'avoir recours 
à une 16gislation de ce type pour prot6ger leurs populations et assurer le maintien 

de l'ordre. Il ne peut guère y avoir de gouvernement, sur le continent africain, 
qui n'ait pas 6th tenu d'agir ainsi pendant la dernière d&ennie, que ce soit sur 
une base semi-permanente ou occasionnellement. Ainsi, le Kenya, à la suite de raids 

lanc& du territoire somalien, a dû adopter aes dispositions prdvoyant la détention 
de "shifta" ou de "shifta" pr6sumés. 

En ce qui concerne la clause rétroactive contenue dans la loi, il convient de 
faire observer que l'Afrique du Sud, pour l'adoption de ses lois, procède de la 
même manière que tout autre pays civilis6. Aucun gouvernement digne de ce nom ne 

songerait à introduire une ldgislation qui n'aurait pas l'appui g6néral de la 
population ou des populations sous sa juridiction, ou que celles-ci rejetteraient 

la. jugeant opprimante et mal intentionnée. C'est pour cette raison que la loi est 
respectge par la grande majorité d'une nation. Normalement, un gouvernement n'a pas 
à recourir à des lois rétroactives. Normslement il n'est pas nécessaire de légiférer 

après l'événement. Le Terrorism Act n'a pas inventé de toutes pièces et SOUdain~ent 

une infraction nouvelle dont les coupables pourraient être punis avec effet retro- 

actif, loin de là. Les dispositions de cette loi indiquent - et les accusations 

précises portées contre les accusés dans ce procès le confirment - que ceux-ci 
auraient pu être poursuivis en Vertu de lois et de règles ïie droit coutumier 

antérieures au Terrorism A&. Le fait est que les terroristes ont commis des 
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eddaient en tant que te avant que Le Terrorism Act ait 66 
une intention qui n'avait j is exist8 jusque-l& ils ont aon0 

s CI% cette nouvelle infraction, et le Terrorism Act n'a fait que la 

Les terroristes ont c nc8 à &itter le pays vers 1962 pour recevoir un 
entra? nt et ce n'est que réc nt que certains d'entre eux ont commencé à 
rentrer. Leur engag nt a été ininte Si le5 terroristes ont ï? tké 

en 1962 uue offensive qui ne devait se a8velopper pleinement qu'en 1967, pourquoi 
la contre-offensive ne r nterait-elle s, elle aussi, B cette premike date? 
Un terroriste dont les activités se poursuivent en ce moment même doit-i.1 pouvoir 
alI&uer justement que si, lorsqu'il a c enté ses activit6s en 1962, il avait su 
que 1'Etat l'atten it & son retour en 1967 avec le Terrorism Act, il n'aurait pas 
fait ce qu'il a fait? Cette loi a Bté rendue rétroactive à cause de ceux qui, 
inteutionnell nt, ont pr6parB et pris toutes les mesures ndcessaires à l'exercice 
d'une action terroriste subversive. Peut-on vraiment pdtenare que les terroristes 
lO~*S~~L'LlS Sont partis pour être pr r6s à la tâche qu'ils s'6taient eux-mêmes 
fixde tic savaient pas qu'ils agissaient il% 

Réamoins, c cela est inaiqu6 plus t dans la section relative aux faits 
saillants ocès, le prksiaent, asns le jugement qu'il 8 prononcd le 
26 janvier , 8 aéclard : 

'Je prends aussi en considération le fait que toutes les infkactions 
dont les accusés ont Bté reconnus coupables au premier chef ont 6t6 commises 
avant l'adoption de la loi par le Parlement." 

Le juge a ensuite ajouté que c'dtait là une aes raisons pour lesquelles il 
avait aécia6 de n'imposer la peine de mort à aucun aes smus8s. Il tiendrait, 
toutefois, "compte aes infractions de droit commun dont les accusés avaient ét6 
reconnus coupables", lorsqu'il akiaerait de la peine à infliger. 
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Au sujet de la pratique inte tionale dans le domaine de la législation 
avec effet rétroactif, le Pr Peter Papadatos a écrit en 19& : 

”  
. . . lgrésagrsndeveleurmorale, ce principe [la non-rétroactivité] est 
loin dttrtre universellement reconnu à l'heure actuelle. Il ne l'est même 
pas clans certains psys qui jouissent de systèmes juridiques et de méthodes 
de gouvernement très perfectionnés érigés sur la base de la norme fondsmentale 
de la pdmauté au droit, comme, par exemple, en Angleterre -/". 

Il a ajouté que : 
n . . . le Parlement anglais, ahme façon générale, s'abstient de promulguer des 
lofs avec effet rétroactif aans le domaine pénal et, quand il le fait dans 
des cas exceptionnels, ce n'est que lorsque la séwrité.publique 
ltexige . . . l2J". 

Le Gouvern t sud-africain respecte les droits de tous les habitants du 
Sud-Ouest africain et tant que leurs intér&ts, tels qu*ils sont exprimés par 
l~écrasente jorité, exigeront que l'Afrique au Sua ne renonce pas à ses 
responsabilités, le Gouvernement sud-africain nIy renoncera pas. Les personnes 
arrêtées aans 1Wvamboland et ailleurs l'ont été avec le plein appui et l'aide 
des peuples 0 et des Okwmngos eux-mêmes, qui ont exigé que des mesures 
énergiques soient prises par les autorités su&africaines pour empêcher toute 
nouvelle ir&iltre,t1on de terroristes aans leurs territoires. 

Les circoxI&a.nces qui ont ame$ ltadoption du Terrorism Act continueront 
nt à exercer leur influence pendant un certain temps, en tout cas aussi 

s que ltagitation politique et sociale qui sévit en Afrique ne se sera 
Paâ aPaiSée et nraura pas fait place à une stabilité plus grande. Jusque-là, il 
sera nécessaire de lutter contre la subversion par des mesures appropriées. 

sud-africain se soucie autant que tout autre 
ines et des lIbertés fondamentales, de la dignité 

et de la justice pour tous. Malgré les efforts déployés par des 
stacle à la politique sud-africaine, celle-ci 

jorité des populations du Territoire et leur 
satisfaction et sécurité. 

, Londres), 

r note de bas de fa. 
/ . . . 



La politique d'autodé 
de population toute iossib 
de l'Afrique du Sud se sont CG& traduits un niveau de biexdtre qui supporte 

ent la comparaison avec le reste de l'Afrique. 
au dr02t, 

mais il n'a aucun 'intention d ssion terror les 
e do ique 

ilité de certaines rè@.ea et prochares &ridiques particulières. 
Dans la plupart des pays du monde, il exxiste une 1 slation pemettsnt à 1Wat 
de prendre des mesures exceptionnelles pour lutter contre la subversion et les 
actes exceptionnels de vfol,ence. Il n'y a aucune raison pour que I~Afrique du 
Sud fasse exception. 
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Les efforts déployés par 1~Mrique au Sua pour favoriser le bien-être des 
habitants et les ener à l*autoaétermination bénéficient aIun soutien grandissant 

de la part de 1' rité des populations au sua-eue 
été réalisés aans tous les a0m.a 

en 1921 il faut étuaier objectivement les faits et les _ 

circonstances tels qu'ils se p3%kentaient à l'époque et qui existent encore 
aujourd'hui. aphes et ethnologues ont gédrslement reconnu que 
le sua-ouest africain est un territoire d'une grade diversité en ce qui concerne 
ses peuples, leur origine ethnique, leur culture, leur langue, leur tiveau de 

ét leur mode de vie. Les huit principaux groupes non blancs 
reconnaissent eux- s ces diff&ences. Ils se considèrent CO 
séparés qui souhaitent conserver chacun son identité. De plus, au début au naat, 

en 1921, l'histoire de leurs guerres intestines était encore un souvetir récent. 
Les condition5 naturelles ont pour une large part façonné leur culture et 

leur histoire. Ainsi, les Ovambos, les Okavangos et les Caprivis orientaux, ' 
lesquels occupent toujours les parties au nord-est du territoire, relativement 
bien arrosées et boisées, sont devenus des agriculteurs et des pasteurs sédentaires 

e montrent aucun intérêt pour le5 régions méridionale et centrale dont la 
tion ne se prête pas à leur mode de vie traditionnel. Ils ont donc peu de 

contacts avec les populations n es de ces régions, à savoir les chasseurs 
et le5 pasteurs s et hereros, qui niont cessé de se disputer 
tic. 

aitionnels de lxautonomie, de lxéconomie 
sation 5ociale aes populations au Nord étaient intacts; tel nzétait 

méridionale où un siècle de guerroiements 

traditionnels et avait décimé la population, 
La population blanche, qui comptait alors 

ncé à développer une économie moderne; cependant, les 
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revenus du Territoire n'ont j is été suffisants pour couvrir Le coût de 

Elles ne posdiaient pas les c iseances née aes actzhrités éco 
ou administratives modernes. e de personnes éta 
tributaires dt 
capitaux dlorig ctis extérieure pour 

relever le niveau de vie, de santé et de civilisation des &bit&nts autochtones. 
A toutes ces fins il it créer des sources suppl res de revem6 à 
l'intérieur du Territoire. 

Telles étaient les circons ces fo es qui 9nt déte 
et ont façonné, dans ses es lignes, la politique de l'Afrique au Sud 
le Sud-Ouest africe,In. Il sera tiamt que la nécessité de di 
les divers groupes de popüktion découlait naturellement des circonstances et aes 
conditions que l'on trouvait le Sud-@est africafn, ctest-à-dire 
des besoins économiques généraux du Territoire, joints aux éno 
existant entre les différents groupes de populatfon et à la diversité de leurs 
besoins et de leurs aspirations. 

Les Etats représentés à la Conférence de la paix de Paris de 1919 ont 
parfaitement compris qu'une telle différenciation serait souhaitable et nécess 
dans le Territoire sous mandat. Il n'y aurait pas d'autre solution. Le 
général Smuts l'a bien montré et le Mandat l'a expressément autorisé à son 
article 2 en précisant que le taire "est . . . autorisé à appliquer . . . aux 
régions soumises au Mandat* la législation de ifAfrique du sua, dont une grende 
partie, on le savait, était fondée sur un traitement difffkencié de 
distincts. En outre, un traite différencié é 
façon de satisfaire les besoins, les aésirs et les aspirations des populations 
intéressées. 

L'Afrique au Sud, qui avait eu une longue expérience de diss 
seulement entre groupes de couleur ai 
rnernz couleur et avait, en conséquence, poursuivi une politique ae trait 
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&enclé dans ce qui était alors 1Wnion sud-africaine, a appliqué une 
po1rtique ogue envers le Sud-Ouest africain. JEIle a agi ainsl pour deux 
raisons principales. Tout d'abord, elle ne voyait pas d'autre solution; ensuIte, 
l*exp&ience lui avait appris qu'une telle politique é-tait dans le meilleur intérêt 
du plua and no e dans tous les groupes, et constituait donc le meilleur moyen 
- en vérité, le seul en - de s'acquitter convenablement de sa ssion sacrée 
envers toutes .les populations du Territoire sous mandat. En fatt, l'application 
de la politique au Sud-Ouest africain découle naturellement de la situation qui 

étant un mécanisme pour oraonner les affaires ines, il 
lorsque des groupes diffèrent profond&ment quant à leur mode ae vie, 

qui leur conviennent et qu'ils 
fférentes. Les tentatives pour 
rique ont souvent abouti à aes échecs retentissants. 

AuSu+Ouest icain, les divers groupes avaient, dans leurs es 
respectifs, arlopté tifférentes fo s dtautonomie correspondant à leur situation. 

, il. y avait le oupe blanc, habitué aux procédures démocratiques 
1. qutau recours à l'opinion publique par l'urne, et organisé 

pour g&er une économie moderne complexe avec toute la législalion 
rte une société de ce genre. A l'autre extrémité de lt&helle étaient 

Entre ces deux 
It d"autres groupes très différents les uns aes autres quant à 

ale dont chacun avait besoin et qu'ils stétaient forgée. 

que, on vivait plus lentement et on ne connaissait pas le 

que de ressources naturelles ne 

de5 crises 830 es, telles que la 
es sécheresses et la 

in-dtoeuvre et en matière5 



Et pourtant, les progrès ont ét6 constants. D'une 
principal objectif économique a &é de d&relopper tme éco 
parties centrale et ndriaionale au Territoire, &squ%u point oti elle p ettrait 
de dégager des fonds excédentaires pour financer le d&relopp t accéléré aes 
populations indigènes et de leurs habitants. On e posé le fo nt d'une Économie 
saine, ce qui rendait possible une avance rapide awent la p&d.ode alaprès-guerre. 
Il en a été de dans les domaines social et ae l'ensei nt 06 les progrès 
très rapides réalisés à partir de 1950 doivent tant au tr il préparatoire qui 
a eu fieu entre les deux guerres. 

Après la deuxième guerre mondiale, la situation en Afrique a changé r&ic!alement 
et rapidement. Le facteur temps & changé aussi en Afrique australe. Bien que les 
circonstances y aient été différentes à certains égaras de ce qu'elles étaient 
plus au nord, un besoin analogue s'est festé pour accél6rer le rythme au progrès 

et trouver des moyens de satisfaire les aspirations politiques naissantes des 
populations moins développées. Il 6' issait alors de le faire d'une manière 
équitable pour tous les intéressés et de façon à éviter des bouleversements, 
surtout compte tenu de l'énorme diversité ethnique. 

Ce problème a été accentué par des événements dans d'autres mys OU existait 
une diversité ethnique. Ces événements et situations étaient akne importance 
considérable en Afrique au Sua précisément parce qu'ils ont stimulé dans divers 
milieux extérieurs l'exigence qu'il f'all~~t aussi vite que possible faire du 
Sua-Ouest africain un ensemble intégré à gouverner sur la base au principe "à 
chacun une voix" pour la population tout entière. vu la diversité ethnique au 
Territoire, le Gouvernement sua-africain était convaincu qu'imposer une telle 
politique aux groupes3 à ce stade, contrairement à ce qu'ils pourraient eux-mêmes 
décider plus ts.ra en exer<2ant leurs droits à ltautoaét -tien, ne pouvait avoir 
que les plus fâcheuses conséquences. 

Immédiatement, on risquerait de voir certains groupes aomkés par d'autres. 
Les groupes menacés de subordination comprendraient le plus développé alentre eux, 
si important pour l'ensemble de l"économie, ainsi que le plus faible et le moins 
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d&eloppé, celui qui a le plus besoin de protection. Pour tous les groupes 

minoritaires cela équivaudrait à leur dénier llautodétermïnation et ils 

risqueraient en fsit d'&re subjugués, perspective qui est de nature à susciter 
la plus forte résistance. Il n'est pas difficile de prévoir comme probable des 

réactions en chafne faites de violences, de ltécroulement de l<économie et de 
l*effondrement de tant de choses c@ ont été construites, llensemble des habitants 
ayant à en souffrir. 

Dès Lors, queue autre solution pouvait-il y avoir, compte tenu de la nécessité 
s'avancer raplaement vers l'&nancipation et l'épanouissement? De l'avis de 
l'Afrique du Sud (avis corroboré par les experts) la seule solution était une 
attitude générale souple qui consisterait à favoriser dans la mesure du possible 
le développement séparé de chaque groupe, soit pour l'acheminer vers l'auto- 
aétermindion et llépanotissement, soit pour en faire aes entités organiques qui 

se respectent et se gouvernent elles-mêmes. L'expérience acquise ailleurs a 
abo nt montré qu'il nIy avait pas de voie moyenne possible. Toute polit%que 
qui consisterait à vouloir octroyer des droits Limités aux aivers groupes aas 

le cadre d*une seule structure politique aboutirait inévitablement au principe 
"à chacun une voix", avec ses conséquences aisément prévisibles : des tensions 
accrues entre les groupes et une lutte pour la supr&natie. 

Le Gouvernement sud-africain a décidé en conséquence a’aaopter la solution 
eloppement séparé comme étant le meilleur moyen d'accélérer 

Dans le domaine politique, cela entraîne le développement 
axieftuti0~ autonomes pour chacun des peuples intéressés. 

ine économique, l'objectif est de susciter des chances accrues 
pour chaqu@ peuple en Le protégeant contre d'autres si besoin est. En conséquence, 

éconotique accéléré aas les territoires des groupes indigènes 
e prforité et doit être accompagné d'une éducation saine 

s besoins et progressant à la cadence voulue. On trouvera 
des obgectifs et des progrès rédisés dans différents domaines 

de la santé et des services sociaux, dans la publication 
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' qui a été publiée en 

ères et que l'on peut se procurer auprès 

La nature et les objectifs de la politique de l"A.frique du s ont fait 
l'objet de beaucoup de lentedus et de a&0 ions. L@s adaptation6 auxqueles 
on a assisté au coUrs des années a"-après guerre Ont eu précis nt pour but 
drQimher des concepts de contrf33.e ou de do ion db groupe de p0puhtion 
par un autre ainsi que les situ&.ions où de telles chose6 se Pro&&se& et de 

prévoir des processus pacifiques 12" tien aboutissant à une coop&ration 
amicale et constructive entre égaux. itiques qui ont porté de6 accusations 
allant en sens contraire ont soit échoué soit refu6é de c 

révolutionnaires de la pérj.ode d'après guerre. 

Certains critique6 continuent à soutenir que llAfrique au Sua aurait 

"étendu" au sua-ouest africain sa pol en violation et 

au mépris des obligations qui lti inc Ce qui précède 

illustre clairement les erreurs et les entendus sur lesquels repose ce genre 

de raisonnement. Lterreur la plus &vi e et la phs fondamentale est 1%3Yr- 

mation selon laquelle "llapartheid", ou développement séparé, serait néfaste, 

que 1lAfrique du Sud le sait, et qu'il vise à établir, pour des raison6 raciales, 

une domination perpétuelle sur les populations indigènes, leur aénim ainsi 

l'autodétermination et les 60 à une oppress?.on et à une exploitation 

délibérées - d'où la, notion de "mépris" au devoir sacré lorsque ce système est 

appliqué au SU&ouest afiricain. Il est pratiquement inutile arajouter quoi que ce 

soit à ce qui s, déjà été ait en réponse à ces afTirmation6. Quelles que puissent 

être les divergences dtopinions quant au bien-fondé de la politique SI.&-africaine, 

le fait est que ces accusations particulières Sont tout simplement fausses. 

L'erreur qui est à la base de ces conception6 prend toutefois une apparence 

plus subtile. La notion dlextension au Sua-ouest liquer que 

"ltapartheid", ou "dévelOppement séparé", serait de nature doctrinale ou idéologique 

le communisme, lthitl6risme ou d'autres doctrines ogues; en fait, les 

critiques ont souvent soutenu ce point de vue. En rédAté, cette politique n'est 

rien de semblable. 

Mot typiquement afrikaans qui pourrait se traduire par *'o' ti.onn . , 



Le Sud-Ouest africain, qui fait partie de lrens le de 1fAfrique australe, 

nt profité des avantages de la coopérat&on écono que étroite qui a 

été établie dans cette région. Etant donné que le Sud-Ouest africain est une 
Lie aride et peu peuplée, ses habitants aépendent de leurs 

ent plus développés dans une plus grande mesure que aSautres 
pays de l'Afrique australe. En fait, ils aépendmt depuis ~.ongtemps, pour maintenir 
leur niveau ae vie, de santé, de prospérité, de sécurité et de bien-être, d'une 

tituùe a'0 isations sud-aSricaines tant officielies que pravées. Bref, 
l'économie au Sua-ouest africain dispose stème complexe et très aéveioppé 

de services et d%nstallatkons aans les s de la science, de la technique, 
des affaires, ae 11 loi et de lgenseignement aont les avantages ne pewrent être 
évalués en termes s; en ce qui concerne le progrès aes populstions sur 
le plan politique, la crainte de la domination a disparu de sorte que tous les 
peuples peuvent évoluer vers llautodétermination. 

En outre, les autorités sud-africaines se sont employées sans relâche à 
préparer les populations les moins développées du Territoire à lfautodétermînation. 
A la suite de ces activités et du développement économique qui s'est poursuivi 
aeppuis le début au t, ainsi que de la confia.ce qui. s'est établie entre les 
populations du Territoire et le Gouvernement sud-afrfcain, il est devenu possible, 

s 1967, de proposer d'aider la nation ovambo, qui représente 
P. 100 de la population totale du Territoire, à progresser vers 

A cette occasion, le ministre sud-africain compétent a déclaré aws,nt 

une réunion des représentants des huit tribus ovambos que le gouvernement avait 
ce, sur la base de consultations et de la 

progrès pour 1'Ovemboland : accélkation 
de la co~t~ct~on, s ces hospitaliers plus efficaces, installations scolaires 

elforées et en.plus grand nombre, extension aes services 
es affaires, etc. Le Ministre a annoncé la mise 

lWvamboland, au CO~S des cinq 
t&re, des dépenses stékvant à environ 
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40 millions d+ dollars dans les a0 ines de l'élevage, aes cl&ures, de l'eau, 
de lt41ectriclté, des villes, de la construction, des routes, des aéroports, aes 
affaires économiques, de lrenseignement et aes services sociaux. 

AWOnpnt que la voie était ouverte aux Ovambos pour progresser vers 
l'autonomie, conformément à leurs désirs, le Mk&tre a précisé : 

“L’un des points essentiels que le Gouvernement de la République rec 
particulièrement à votre attention est quz, &ns-r,otre système d'autonomie, 
vous Prévoyiez à coté de vos chefs traditfdnnels des repr&entants élus selon 
le système que vous choisirez vous-même*. 

La nation ovembo a manifesté son approbation totale et enthousiaste. En outre, 
le peuple ovambo a une fois de plus demandé au Gouvernement sud-africain de 
continuer à le guider dans tous les domaines de son d&veloppement, y compris celui 
de ltautonomie. 

Eh ce qui concerne les autres groupes nationaux, la position est généralement 
analogue. La majorité écrasante des populations du Territoire a manifesté son 
appui à un développement politique et économique semblable à celui a,ui est décrit 

plus haut. L'offre du gouvernement à Pa nation ovambo a généralement été 
accueillie avec satisfaction dans les milieux responsables, @ussi par delà les 
frontières de l'Afrique au sua. Les critiques se fondent généralement sur le fait 
que l'Afrique au sua n'a aucun droit à faire une telle offre. La position au 
Gouvernement sud-africain sur cette question a été exposée dans la lettre datée 
du 26 septembre 1967 et adressée au Secrétaire général ainsi que dans diverses 
déclarations qui ont été faites tant Par des membres du Gouvernement SUd-africain 
que par les représentants de l'Afrique au sua à ltOrganisation des Nations Unies. 

Compte tenu de la situation qui existe as,ns le Sua-ouest africain, il est 
impossible d'y appliquer toute autre politique de nature démocratique; d'ailleurs 
la grande majorité des peuples de ce Territoire ne désire pas une autre politique- 

Ltautodétermination, pour être constructive, doit être solidement fondée sur une 

saine infrastructure humaine. L'aide financière et technique ne servirait à rien 
par elle-même si le peuple bénéfjciaire ne possède pas les connaissances, ltattitude 
et l'énergie nécessaires. Reeucoup d"habitants du Territoire en Sont md.ntenant à 
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ce stade. Ils ont appris à travailler par eux-m&mes et de ce fait, le rythme du 

développement pourrait avantageusement être accéléré. En conséquence, d*importents 
investissements affluent vers leurs territoires et leur offrent les possibilftés 
pour lesquelles ils ont 'été convenablement préparés. Toutes sortes d'emplois 
rémunérateurs leurs sont accessibles : des postes de cadres, aes postes de 
techniciens, des postes dans l'adm.in.C3tration, la police et les services médicaux. 
De vastes étendues de terres arables mises en valeur ont faiC et font l<objet 
dlacquisitions pour être ajoutées à leurs territoires; des projets d~eménagement 
hydraulique et électrique sont entrepris à leur profit. Les communications - routes, 
aéroports et télécommuuications - ont été radicalement eméliorées. Ltirrigation 
leur apporte une richesse et une sécurité dont ils n'avaient jamais rêvé. Des 
projets dlintérêt agricole, sont en bonne voie. L'élevage 6u bétail a étB 
réorganisé. Les populations accèdent au commerce et à Ifindustrie. Leur santé 
et leur éducation sont meilleures qu'à aucun autre moment. Il n'y a plus dlobstacle 
à leur progrès. Les résultats obtenus jusqu'à présent sont indiqués dans la 
publication ' mentionnée ci-dessus. Quiconque s'y 
intéresse y trouera tous les renseignements pertinents. 

Le pri.nci;re de l*autodétermination auquel le Gouvernement sua-afw.cain est 
attaché offre des possibilités illimitées compatibles avec le chcix que chaque 
groupe de po@ation pourra décider de faire. L'attitude du Gouvernement sud-africdn 
à l*égma de ltautodétermination a été e*osée à plusieurs reprises par différents 
m res du gouvernement. Par exemple l'ancien Premier Ministre a dé&& en 1964 
au COUES d'un débat devant le Parlement sud-africain que l'attitude au gouvernement 
était : 

ent d'accorder Ifindépendance politique à tous ceux 
qui cherchent à conserver leur identité séparée". 

er Ministre a également déclaré au cours du même débat : 
”  . . . la plus ~~~nt~~re justice exige que nous ne permettions pas le aévelop- 

nt exclusif dbn seul oupe impéridiste mais que chaque groupe ait la 
pcwoesibilité de jouir pleinement de ses dnofts : les BSancs,'les Cwembos, les 

08, lee as, les D ras et les Rasters". 

/ . . . 
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Et toujours aansla e déclaration : 

er aes gwupes for il s' 
c'est atévit st s de 

On peut encore citer le psssage stivant. : 

%n ce qui me concerne, si les différents groupes SO 
chef se réunir à un stk3ae ou un e de leur Gvelopp 
entièrement libres de le faire. s pour notre tenons à ce qu”ils 
conservent ce ;~,u'ils ont et qu'ils obtiennent ce qu'ils veuTle&. C*e& but". 

Le Ministre des aFPaires ét ères sua-e9r,caln a 
question à plusietis reprises devant le Par1 
qu'en avril1967 %l a déclaré : 

ent traité de cette 

"C1est à chaque groupe 
appartient de décider 
. . . Ce n'est que lors 
et protégée, lorsque 
existeuue base pour 
politique, éducatif, 
à une véritable auto 

L'actuel Premier mistre d'Afrique du sua a déclaré le Il. avril1967 en rfponse 
à une question concernent le but ultime de la politique de son gouvern que : 
'T~est l%naépenaanre, . c'est l~autoaeterminatio~q. 

En outre, les déclarations ci-après, quzi ont trait au ahd0pp nt futur aes 
peuples au Sua-ouest africain figurent dans le publié 
à la demande au Premier Ministre et aiï Ministr 
l'Afrique au sua : 

"L*autonomie croissante aes diverses p tio e c0nsiaése 
comme un effort pour les ma à st isolées en 
unit& trop réduites pour p 1 cti 
au sens moderne au terme. cxïtrctire 
en toute confiance à ce que cet espoir se réalise, que la coopération éco 
la plus étroite, fondée sur des accords entre égaux, se aSveloppem entre ces 
populations". 
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Dans une autre psxtie de cette pubSication on peut lire : 

nToutefois au stade actuel il est impossible de prévcir avec tant soit peu de 
préciston ce que sera ilinteraction des divers groupes ae population. Les 
circonstances changeront radicalement. Ce que l'on considère aujouraihui CO 
inconcevable peut très bien demain &.%enir une politique ser;sée et vice vers 
11 n'est pas non plus nécessaire ae spéculer sur la structure politique 
Gfinitive qui etistera à l'avenir, c'est-à-aire de se a e 
produira un regroupement, une association a*m type ou a 
fédération, un ~nmonweslth ou un marché commun et, dans 
quelle en sera la portée. CYest aux populations elles-mêmes a*en déciaer 
en dernier ressort". 

I&I conclusion, on peut résumer comme suit les circonstances, Les objectifs 

et les principes de la politQue suivie par 18AfYique au Sud : 

a) Le Gouvernement sucI-dricain est confronté au problème posé par 

I~existewe CI%~ certain e de peuples différents, dctés de culturt2s et de 

personnalités distinctes, qui vivent sur le même territoire. Son but est de 

ir le bien-être et le progrès de tous ces peuples en faisant en sorte qu'ils 
vivent dans le bonheur et clans 1Qarmonie et parviennent 8 s*épanouîr intégralement. 

b) Pour ce qui est de la méthode, l'Afrique au sua estime que lorsquton 

s'attaque aux problèmes posés par une société pluraliste, aucune méthode paxticu- 
lière ne sauxatt passer pour "parfaite" ou "correcte'>. Ainsi, à Ceylan, Les 

Tamwls ont été rapatriés en masse sur le continent indien. Dans le cas ae Chypre, 
on essaie de remédier par d'autres moyens à la situation complexe de 1'ULe. On a 
tenté aans certains cas de mettre sur pied des fédérations assez lâches, l'exemple 
le plus notable étant celui du Ni&%a où les résultats n'ont cependant pas été 

satisfaisants car, de toute évidence, il rira pas été tenu suffis ent compte de 
la diversité de ce territoire. Le noeud de la question est que c'est en fonction 
des circonstances locales quril faut décider quelle est la meilleure manière de 

er un probl&me de ce genre. Il. importe encore davantage que la recherche d’une 
solution ne soit pas influencée par les mesures prises aiU.eurs sans une andyse 

exhaustive des fait5 et de leurs conséquences. Ib ntexiste pas de norme universel- 
1 nt acceptée qti p ette de juger les méthodes et qui puisse être appliquée 
dans tQute5 L situations pour résoudre Les problèmes de ce genre. 
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cl Les relations entre les divers groupes ethniques se sont font&$es depuis 
le début sui- des régimes séparés et paraJZ!.èles de propriété foncière, de coloni- 

sation des terres et d*administration locale ainsi que sur des traditions, des 
cultureû, aes langues et des stades de développement différents. Les aivisi0~ 

qui existent dans le Sud-ouest africain sont naturelles et historiques; elles 

ne procèdent pas a*une id&ologie mais a*afmités sociologiques, de m&ne que 
la multiplicité de groupes ethniques dans d*autres pays n'est pas le résultat 

de la politique sufvie par les pouvoirs publics. Le Gouvernement sud-africain 
reconnaît les aivisions existantes et en tient compte, mais il ne les a pas 

créées. Il applique une poUtique empirique déterminée par des circonstances 
historiques qui n'appartiennent pas encore au passé. 

a) C8est un fait historique qu'il y avait des différences considérables 
entre les systèmes sociaux et les niveaux économiques des divers groupes. Le 

niveau inffkieur de développement économique auquel se trouvatent les populations 
peu développées n'est pas imputable à une mesure quelconque prise par les pouvoirs 

publiCS mais au fait que les nations peuvent, quel que soit le co,ntinent, différer 
quant au stade de fléveloppement atteint, et, plus particuXèrement, quant à leur 
niveau de développement économique. m dépit de nombreux efforts ces écarts n*ont 

pas encîwe été éliminés et il se pourrait bien que ce soit là un des problèmes les 
plus ardus auxquels l'humanité ait jamais à faire face. L'Afrique du Sud continuera 
de faire tout ce qui est en son pouvoir pour aider les populat%ons peu développées 
à améliorer encore leur niveau de vie. Déjà à l*heure actuelle les niveaux de vie 

de tous les peuples du Territoire ne le cèdent en rien à ceux des nations africaines. 

e) L'Afrique au sua ne croit pas que l*autodétermination de tous les peuples 

du Territoire soit un objectif qu'il faille réaliser en les contraignsnt à former 

une entité artificielle qui serait gouvernée par la majorité, et elle a de t&s 

bonnes raisons de s'en tenir à cette opinion qui bénéficie d'un large appui : en 

effet, il est patent que les tentatives visant à établir des sociétés intégrées 
là où des différences considérables subsistent entre les groupes vivant sur le 
même territoire ont toutes échoué. La méthode adoptée par l'Afrique au sua peut 

servir à étayer la thèse selon laquelle sa politique est contraire à la conception 
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civilisée des droits, de la dignité et des libertés de l*homre. Le but fondamental. 
de 683 politique est lrautodétermination et l'élimination de toute domination d'un 

groupe par un autre. L'objectif dernier est de faire de chaque peuple une entité 
orgwque autonome, capable de coop&er avec d'autres dans les domaines politique 
et économique suivant aes modalités librement convenues. 

f) L'Afrique au sua n'a pas d'idées arrêtées quant au régime électoral 
dont devraient b&-&%cier les différents groupes. Ce peut être le suffrage universel 
des adultes ou un suffrage limité ou une formule de synthèse quelconque. Il 
s'agit Là ahme question sur laquelle le groupe intéressé peut faire coni-dtre ses 

e si l'on doit aboutir ainsi à un régime Qectoral et à des 
procédures de vote sfw contrepartie exacte dans les pays Gmocratiques d'occident. 

Ce qui compte c'est que les besoins et les aspirations du groupe en question 
soient satisfaits. Aussi l'Afrique du Sud est-elle hostile au transfert inconsidéré 
d'institutions politiques a*w continent ou db peuple à un autre. Elle n'approuve 
pas non plus les bouleversements révolutionnaires qui finissent par détruire 

brutalement de vieilles institutions que les intéressés connatssent et dont ils 
comprennent le fonctionnement et à les remplacer par d'autres dont ils ignorent 

pour ainsi aire tout. Elle préfère une politique graduelle d'adaptation et de 
réformes ayant des bases solides dans la tradition. 

d La question fondamentale est de savoir si, considérés aaS leur totalité 
et leurs conséquences pratiques, les avantages aU système l'emportent sur ses 
inconvénients iventuels; si la politique de rechange préconisée par les détracteurs 
de lcAfr2.que du Sua, à savoir l'intégration de tous les peuples du Territoire dans 

une entité politique unique a, compte tenu des événements sUrvenus récemment aans 

d'autres pays, des chances d'&re plus bénéfique pour tous les intéressés. 

h) Cette politique n'est basée sur aucune notion de supériorité ou 
dtfnférlorité mais simplement sur le fait que les populations diffèrent les unes 

des SUtreS, en P~thiLier par leur structure, leurs attachements, leur culture, 
leur mentalité, leur mode de vie et leur niveau de développement. 
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j-1 Cette politique n'est pas inflexible is vise à faire face à des 

circonstances mouvantes. Elle indique e direction et fo @ cotais p cipes 
fondamentaux qui laissent une e latitude à 116vohtion. Aussi n*est-elle 

pas destructrice is constructive. Il n'est pas question de forcer à vivre 
ensemble des peuples qui ne le souhaitent pas ni de intenir s 65 ceux qui 
désirent s*unir. 

j) C'est pourquoi, la vraie question est celle de fère 
de promouvoir aans la pratique le s dans tous les : laquelle des 
deux méthodes - lEintégration ou le développ ilhUreS 

chances de réaliser i*iaéd CO S L'Afrique du Sud est convaincue que les' 
tentatives visant à co?traindre les diff+znts peuples du Territoire à former une 
entité artificielle ne réussiront j s et qu*elles ne peuvent conduire qu'à 

l*oppression et au désordre. Elle pe se prévaloir sur ce point de l'opinion 

des experts qui ont étudié Le problème et qui sont arrivés à la conclusion que les 
événements survenus dans d'autres parties de l'Afrique et du monde justifient 
amplement sa positlon. 

k) Peut-on soutenir que les réalisations que lEAfrique du Sud a déjà à 
son actif ont été le résultat d'une politique destructrice, oppressive et négative? 

L'Afrique du Sud tient à souligner que la solution qu'elle préconise est viable 
et équitable non seulement pour le présent mais aussi pour l*avenir. Les résultats 

déjà obtenus corroborent plein cette opinion. 
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Les dJ&ations selon lesquelles les accus& n'auraient pas reçu de soins 
médicaux ont, s le-t-il, &tté en grande psrtie suscitées par le d&&s de Ilun 

d'entre eux,Ephraim i Kaporo, survenu le 12 octobre 1967. D'autre part, 

incipal de la d&ense a, au cours du proc&s, soulev6 la question des 

Caux à propos de cerlains des accus&, crhnt probablement l'impression 

que les autorités pénitentiaires n~&aient pas en mesure de faire soigner les 
t que ceux-ci &aient détenus sans avoir 6% reconnus coupabled'. 

saire à l~A&ninistration pénitentiaire d'Afrique du Sud a ensuite, 
Iaire du Procureur, idormb le Tribunal qu'aux termes des r&&?ments 

es d'Afrique du Sud, tout d&enu devait êt.re examtib par un m&ecin 
aussitôt que possible aprbs son incazdration. Tous les accus& au procès des 
t oristes ont en fait subi un exsma mkaicel lorsqu'ils ont 6tté incarch&. En 

outre, tout d&enu a le droit, à nlimporte quel moment, de demander et de recevoir 
Il est indiqué dans les dossiers m Caux de la prison où 

2-t dhtenus quh.m certain nombre d'entre eux ont fr6 
Oit et que, dams chaque cas, il a &.té rapidement et de façon appropride 

6 6tite à leur d e. En outre, à la communication (du Commissaire à 
itentiaire) susmentiorde était jointe une attestation krite 

d'un haut foncti~ire du D6partement des services pénitentiaires qui dbclarait 
que l'avocat c gé de lrinstruction pour le compte de la défense lui avait 

des uses à la suite des observations formulées devent le tribunal par 
l'avocat prticlpal. La correspondance pertinente a Bté soumise au tribunal le 

re 196i' et le Pr&d.dent du tribunal. a déCLaré que la question paraissait 

e le prhvenu d&cbdk, Ephraim Ksmati Kaporo, son &&&s est 
l3 les cireon& 

a-% cp'a. était ieon, llint&eas6, en juillet 1967, s'est plaint de 
1a prhsence de caries dan5 une de ses molaire6. 

scrits puis, l'intéressé s'&tant de nouveau 



plaint, le médecin a rec re, llextraction de la dent. Cela fut 
fait le lendemain. Cep , l*lnthess6 s'est plaint de 
maux de tête. Il a 46 de nouveau examiné et une l&$re lure de la mâchoire 
inférieure a 6t6 constatée & l'endroit o& la dent avait été extraite. Un ad&=- 

biotique, aes comprim6s analg6siques et un collutoire antiseptique ont &Lé prescrits 
et administr&. Le h32aeidn, son- ht s'est am&.ioré &s le trait 
biotique a 6th poursuivi jusqu'à la gu&%son compl&te, quelques jour 

Le 26 septembre W67, l~int&essé s'est plaint atm Sger mal ae tête dans la 
r&ion frontale. Un exameri m&kcal complet n'a pas permis d'en découvrir la cause. 
Il a 6t.6 cependant mis en observation à l'hôpital de la prison. Deux jours plus 
tard, le m&ecin responsable n'avait toujours pas pu établir de diagnostic du fait 
de l'absence a~inaices OU d'autres symptômes. Pendant ce temps, des échsnt~ons 

du sang de l~irdressé avaient étB envoy& $ un laboratoire aux fins dlandyse et 
on avaitprocéa-4 à un examen ratiologique de sa cage thoracique. Les résultats 
ont Bté nbgatifs. Un m&ecin sp&ialiste a également 6ttB consulté et a a 
à voir le malade. Ce sp&ialiste n'a pas pu non 'plus &ablir de diagnostic car 

aucun autre indice ou symptôme n'a pu être akcdé. Le spQialiste 63 deinana que 
de nouvelles analyses de sang soient effectuées. Les résultats ont été négatifs. 
On a continu6 d'administrer à l~int&essé des antibiotiques. Le ler octobre le 

patient a eu, pendant un jour seulement, une l&g&re fi&vre, puis sa tempk-ature 
est redevenue normale. Le 4 octobre, $1 semblait quelque peu somnolent et le 
6 octobre sa tempkature est montée B 1000 F. On s'est aperçu en l'examinant 

que scn cou était rigide; aprks avoir diagnostiqué provisoirement une erdphdite, 
on l'a imm6diatement transf&é dans un hôpital public, pour y être soigné par un 
spécialiste. Dans ce dernier hôpital, on a procédé à une ponction lombaire. Le 
diagnostic provisoire a été confind par un examen Clinique et des tests de 

laboratoire. Malgré l'application aes meilleurs traitements découverts par la 
science moderne, le patient n'a pas r&gi de façon satisfaisante et est décédé 
le 12 octobre 1967 ahne erdphalite. 



c 

Deux exemples seront étudi6s. Tout d'abord, le Civil Authorities (Special 
Powers) Act de 1922, d'Irlande au Nord fio% de 1922 sur les autorités civiles 
(pouvoirs sp&iaux)J. Cette loi a 6t6 proro&e afsnnde en année jusqU'en 1933, 
Bpoque à laquelle, il a BtB aBcia6 qdelle demeurerait en vigueur jusqu'à ce que 
"le Parlement en a6cia.2 autrement". 

Les aif3p0siti0ns de cette loi et de son règlement d'application sont citées 
ci-après telles qu'elles Btaient réaigdes en 1963 mais, pour autant que l'on sache, 
ces aisp0siti0ns sont encore en vigueur. L'article premier de ladite loi habilite 
"18AutorlLé civile" à prendre à 1'Bgara aes personnes, questions ou choses qui 
relèvent du Gouvernement de l'Irlande au Nord, tout@ mesure ou tout règlement 

ient être nécessaires pour prtkerver la paix et maintenir lfordre 
nt à la loi et au r8gIlement et en application de la loi et au règlement. 

L'article 11 au règlement d'application figurant 
stipule que toute personne a&nent autoride ou tout age 

SElIlS ndat tout individu qui, par ses actes, lui semble mettre en danger le 
maintien de la paix ou de l'ordre public ou qui a 6t6 trouvé en possession 
a'artkles, de livres, etc., Pr->prea $ justifier de tels soupçons. Tout individu 
ainsi arrêt6 Peut être &%enu jusqu'& ce que l'Attorney-General ordonne sa 

ise en libert6 ou &re traduit devant un tribunal jugeant suivant une procédure 
Toute personne adtenue peut demander à !?*Autorité civile" sa mise en 

é Provisoire sous caution et, sur ordre de "l'Autorité civile", un 
peut décider cette mise en liberté. 

L9mS21e Il.2 dispose que si un fonctionnaire de la police atu rang au moins 

e Ministre 

fr d'une faqon qui menace le maintien de l'ordre 

cifi (ce lieu pouvant être 
B à aulx-e) et de 5e ca r à certaines instructions : par exemple 
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L'axticle 13 dkspose qu'une risonne détenue ou internée ne pourra recevofr 
d'autres visites que celles au personnel de la prison sans l'autorfsation de 
"18Autorit4 civile", mais "18Autorit6 civile" peut décider qu'aucune personne, 
membre du personnel de la prison ou non, nIest autorisée à visiter le prisonnier 
ou Interné. Aucune communication ne peut être envoyde pa? un d6tenu sans 
l'assentiment de "18Autorité aivile!' et toL.te communication doit 8tre 

Comme second exemple, on peut citer la loi indie 1950 sur la dktention 
prdventive. Cette loi qui 9 l'origine avait ét6 pr e pour un an est, pour 
autant que Son sache, toujours en vigueur par suite de prorogations pério&ques. 
Ladite loi habilite le gouvernement central ou le gouve 
OrdOIlUer b détention d'un individu sf cette mesure est nécessaire pour empêcher 

ledit individu "d'agir d'une manière qui pourrait nuire : 
i) A la ddfense de l'Inde, aux relations de l'Inde avec des puissances 

Btrangères, ou à la sécurité de l'Inde, ou 
ii) A la sécurité de l?Etat ou au intien de l'ordre public, ou 

iii) Au fonctionnement des services des approvisionnements et autres services 
essentiels à la collectivit6." 

L'autoritk qui ordonne la ddtention doit informer le détenu aes motifs de son 
arrestation, à moins que cette divulgation ne lui paraisse contraire à l'intérêt 
public. 

Cette loi prdvoit Bgalement la crdation de cciuités consultatifs. Le 
gouvernement est tenu de porter à la connaissance du comit6 consultatif les motifs 
pour lesquels la dktention a Bté décidée ainsi que, le cas Echéant, les 
protestations formul&es par le détenu. Le comité consultatif examine tous les 
renseignements qui lui ont été c qués et entend le détenu luit si celui4i 

le désire. Le Comit6 consultatif soumet alors un rapport au gke 
gouvernement est tenu de se conformer à ses conclu@.ons. La période maximéL 
d&entLon est de douze mois, mais de nouvelles d&entfons peuvent être d6cicGes. 
Le nombre des personnes adtenues en vertu de cette loi a varié entre 10 962 en 
1950 et 200 en 1963. On a soutenu qu'aux termes de cette loi les tribunaux n'ont 
comp&ence que pour examiner la questfon de savoir si un détenu a 6-G s nt 

fnP0 des motifs de sa détention. 


